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Une des recommandations du rapport de la Commission Rochon officiellement rendu public hier

Maintenir la gratuité du système
par Norman DELISLE

■ QUEBEC (PC) — Décentralisation et régionalisation sont 
les points centraux autour desquels tournent les recomman­

dations du Rapport de la Commission d'enquête sur les services 
de santé et les services sociaux.

Ce rapport, rédigé par une 
commission présidée par le Dr 
Jean Rochon, a été publié hier 
lors d'une conférence de presse, 
bien que les grandes lignes en 
avaient déjà été dévoilées depuis 
qelques jours par les médias 
d’information.

Parmi les recommandations 
principales qui se dégagent du 
document impressionnant par 
son épaisseur de 804 pages, on 
note surtout l’abolition des con­
seils régionaux de la santé et des 
services sociaux (CRSSS) et leur 
remplacement par des régies ré­
gionales, le maintien de l’univer­
salité et de la gratuité du systè­
me, la régionalisation des bud­
gets et la mise en place d’une pla­
nification budgétaire sur trois 
ans.

Le rapport blâme aussi le gou­
vernement fédéral qui ne fournit 
pas sa juste part pour le finan­

cement des programmes de san­
té, suggère des mesures spéciales 
de régionalisation pour les soins 
de santé aux autochtones et pro­
pose de mettre en place un sou­
tien accru pour la recherche mé­
dicale.

Recommandations
Le rapport Rochon propose 

dans un premier temps que l’ac­
cessibilité universelle aux soins 
de santé et aux services sociaux 
soit maintenue. L'accent doit 
être mis sur la prévention notam­
ment dans une dizaine de domai­
nes qui sont définis comme des 
priorités: les maladies cardio­
vasculaires, le cancer, les trau­
matismes, les dégénérescences, 
la santé mentale, la prématurité, 
les maladies héréditaires, les 
malformations congénitales, les 
MTS et le sida, les maladies de

Les CRSSS d'accord pour 'disparaître'

■ QUEBEC (PC) - Les con­
seils régionaux de la santé 

et des services sociaux (CRSSS) 
ne s’opposent pas à la recomman­

dation du rapport Rochon de les 
faire disparaître pour les rempla­
cer par des “régies régionales”.

Bien au contraire, la mise en 
place de tels organismes rejoint 
les orientations et les principes 
que la conférence des CRSSS du

A l'intérieur
Le corps
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Vivre en '88 p. 4 
De tout et de tous
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Informations 
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Québec a déjà formulés plusieurs 
fois devant la commission Ro­
chon.

C’est ce qu'a fait savoir, hier, 
Mme Denise Lalancette, prési­
dente de la conférence des 
CRSSS, en commentant le rap­
port rendu public, qui suggère 
une restructuration complète du 
système des soins de santé et des 
services sociaux au Québec, in­
cluant le remplacement des 
CRSSS.

“Il faut enfin tourner la page et 
faire disparaître cette conception 
ambiguë du rôle des conseils ré­
gionaux qui ne sont ni vraiment 
consultatifs, ni vraiment déci­
sionnels, tantôt l’un, tantôt l’au­
tre avec les frustrations que cela 
entraîne d’exercer des respon­
sabilités sans avoir les leviers 
d’action appropriés”, a expliqué 
Mme Lalancette.

Celle-ci a ajouté que “décentra­
liser les décisions de façon à ce 
qu’elles soient prises le plus près 
possible des personnes, proches 
du vécu des problèmes, proches 
de l’action, voilà enfin le moyen 
pour que les services ressemblent 
à ceux et celles auxquels ils sont 
destinés”.

Le président de la Commission, lean Rochon, est venu directement du 
Danemark pour présenter son rapport. Le Dr Rochon occupe de hau­
tes fonctions à Copenhague pour l'Organisation mondiale de la santé. 
Il était, au moment de sa nomination a la tête de la commission, doyen 
de la faculté de médecine de l'Université Laval.

l’environnement et la toxicoma­
nie (drogues et alcool)

Une série de recommandations 
concerne une révision des respon­
sabilités entre les divers inter­
venants de la santé. Le ministère 
de Mme Thérèse Lavoie-Roux de 
vrait se contenter de son rôle de 
planification pour l’ensemble du 
territoire

Ce seraient les autorités régio­
nales qui deviendraient respon­
sables des programmes sociaux 
tandis que la population pourrait 
faire entendre son point de vue 
par le biais de régies qui rempla­
ceront les CRSSS

Le rapport suggère que la dis­
pensation des services demeure 
l’apanage des établissements Un 
Conseil de la santé serait créé 
pour conseiller le gouvernement 
sur les politiques à long terme en 
matière de santé.
Ressources humaines

La commission Rochon a voulu 
également suggérer une réaffec­
tation des ressources humaines 
oeuvrant dans le secteur de la 
santé.

Il faudra mettre l’accent sur la 
formation en cours d’emploi et 
réduire les obstacles à la mobili­
té, lit-on dans le document.

Les cadres intermédiaires dans 
les établissements devront par­

ticiper plus directement à la gos 
tion du personnel et à la resolu­
tion des conflits

11 pourrait y avoir des mecanis 
mes d’échangé de personnel et de 
cadres entre les etablissements 
pour une meilleure mobilité.

Par ailleurs, le mécanisme de 
delegation des actes medicaux 
devrait être aboli 

La commission craint qu’un 
des groupes d’intervenants dans 
l’actuel système de santé ne tien 
ne les Québécois “en otage" en 
paralysant tout l’ensemble du re 
seau, comme les infirmières d’Al 
berta le font actuellement dans 
leur province.
Un des meilleurs

l.a commission recommande 
également le maintien du regime 
universel et gratuit- des soins 
pour tous les Québécois Ce ré­
gime a fait ses preuves et 80 pour 
cent dos Québécois estiment que 
leur service de santé est un des' 
meilleurs au monde, note le rap­
port de la Commission

D’autre part, l’accent devra 
être mis sur la recherche medica­
le, qui est une des faiblesses de la 
médecine au Quebec.

L’aide financière aux cher 
cheurs et des plans de carrière 
convenables devront être mis en 
place

La Corporation des physiothérapeutes se plaint 
d'un manque de rigueur de la commission
■ MONTREAL (PC) - Les or­

ganismes reliés aux servi­
ces sociaux et aux soins de santé 
étaient réticents à commenter le 

rapport Rochon dès hier. La plu­
part ont préféré se donner quel­
ques jours de réflexion pour ana­
lyser cette brique de 800 pages. 
Quelques-uns ont toutefois ac­
cepté d’émettre leurs commentai­
res préliminaires.
Physiothérapeutes
déçus

A la Corporation profession­
nelle des physiothérapeutes, par 
exemple, on semble déçu du rap­
port.

Le président du conseil, M. 
Jean Picard, accuse le comité au­
teur du rapport d’avoir manqué 
de rigueur et de se limiter à “un 
document sommaire” dans ses

critiques des corporations pro­
fessionnelles.

De fait, les auteurs du rapport 
laissent entendre que la popula­
tion est parfois prise en otage par 
certains groupes de profession­
nels de la santé, qui luttent pour 
leurs intérêts personnels. La 
commission blâme aussi les cor­
porations — d’infirmières, de 
thérapeutes, de médecins et au­
tres professionnels de la santé — 
parce que celles-ci n’inspectent 

as suffisamment leurs mem- 
res.
Selon la corporation des phy­

siothérapeutes, “il aurait été 
plus juste de procéder à une étu­
de approfondie du dossier”. Cet­
te étude aurait permis d’appren­
dre que les corporations profes­
sionnelles ont inspecté un bon 
pourcentage de leurs membres.

Patronat plutôt 
favorable

Du côté du Conseil du patro­
nat, on juge le rapport sous un 
angle plutôt favorable.

Le CPQ partage l’opinion des 
commissaires concernant la ne 
cessité de revoir le système de 
soins de santé et de services so­
ciaux. “Le système est devenu 
très complexe, bourré de conflits, 
ingouvernable même", critique- 
t-on dans un communiqué diffusé 
jeudi.

Le président du CPQ Ghislain 
Dufour apprécie aussi que les 
commissaires recommandent de 
mettre notre système de soins à 
l’heure des nouveaux problèmes 
sociaux. La commission cite en­
tre autres comme priorités les 
maladies transmises sexuelle­

ment et le SIDA, les problèmes 
d’alcool et de drogue.

D’autres orientations suggé­
rées par la commission sourient 
aussi au patronal: plus grande 
decentralisation, determination 
d’objectifs précis à atteindre et 
accent sur la recherche médicale.

Le Conseil du patronat émet 
toutefois quelques réserves dans 
les choix des commissaires.

M. Dufour ne comprend pas 
pourquoi ils n’ont pas davantage 
étudié les voies de la privatisa 
tion et du ticket modérateur. 
Cela aurait contribué a réduire 
les coûts du régime, surtout au 
niveau de la médecine du travail.

Selon M. Dufour, l'universalité 
des soins de santé et la privâti 
sation “ne sont d'aucune l'açoi 
inconciliables”.
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Sedan de Luxe

I intérieur est impressionnant 
un luxe inégalé
de la classe à prix économique 
un plaisir pour la famille 
une qualité hors pair
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une

TOYOTA TERCEL 88

d'une valeur de
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1 — Peuvent participer à ce grand concours les personnes
dont le nom de famille apparaît dans l'annonce “LES
FAMILLES CHANCEUSES

2 _ Cette annonce sera publiée 50 fois et comportera deux
noms de famille, à chaque fois. La première annonce 
sera publiée dans La Tribune le 1 1 janvier 1988

3— Du lundi au vendredi, à chaque jour, parmi les parti 
cipants ayant rempli correctement le coupon, I on pro
cédera à UN tirage d'un BON D'ÉPICERIE de 100$
chez le marchand de votre choix PREMIER TIRAGE 
le 1 3 janvier 1988.

4— Le 24 mars 1988 aura lieu le tirage de I AUTO
TOYOTA TERCEL 1988 d'une valeur de 9,769,67$ 
incluant transport, préparation et taxe de vente. ¥

5— Tous les tirages se feront à La Tribune et les noms des 
gagnants seront publiés dans le journal. Les gagnants 
seront avisés, par lettre, de la façon dont ils entreront 
en possession de leur prix.

* POUR L'AUTO, LE GAGNANT DOIT ÊTRE ABONNÉ A LA TRIBUNE A LA DATE DU TIHAGE

AUJOURD'HUI 
LES NOMS DES FAMILLES 

CHANCEUSES

Robidas
Poirier

GAGNANT(E) DU BON D’EPICERIE DE 100$
M. Marcel Poulin 
1 306, rue Bel Air 
Thetford Mines 
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COUPON DE PARTICIPATION
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Adresse

Code Postal---------------------------------------

Date de la parution de mon nom de famille

Abonné à La Tribune (s.v.p. cochez) 
Epicerie choisie:_________________________
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Tél.

Le Concours "LES FAMILLES CHANCEUSES" 
LA TRIBUNE, C.P. 2450 

SHERBROOKE, Qué. J1J 4H3__________________ 9 32237
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EDITORIAL

Au-dessus de nos moyens
Si la tradition n’avait pas obligé le 

ministre Michael Wilson à déposer 
aux Communes un budget, peu de Ca­
nadiens s’en seraient plaints. Il aurait 
suffi à la fin de mars de décréter une 
hausse de la taxe sur le carburant et 
d’annoncer ici et là quelques tifnides 
mesures pour les familles et le tour 
aurait été joué. Car le vrai discours du 
budget n’était pas celui prononcé à 
Ottawa mercredi, c’était le discours 
sur la réforme fiscale de décembre 
1987.

En pratique, M. Wilson s’est conten­
té de faire l’éloge des performances 
économiques du gouvernement con­
servateur depuis septembre 1984, sor­
te de répétition du discours électoral 
que nous entendrons probablement à 
plusieurs reprises d’ici la fin de l’an­
née. M. Wilson n’a pas déposé des pré­
visions budgétaires mais un bilan, 
évitant ainsi de répéter les annonces 
de décembre et de brûler les muni­
tions électorales. Si les conservateurs 
ont des adoucissements ou des bonnes 
nouvelles en réserve pour les Cana­
diens, ils les proclameront en sillon­
nant le pays pendant la campagne 
électorale, la majorité des Canadiens 
étant plus sensibles au claironnement 
des promesses qu’à l’énoncé de mesu­
res livrées au cours d’un long discours 
du budget.

Il n’y a pas à s’étonner que le budget 
ne contienne aucune surprise, bonne 
ou mauvaise, aucune douceur ni mé­
dication amère. Quand la situation 
économique générale est bonne, à

quoi servirait d’inventer de nouvelles 
formules? S’il faut prévenir les mau­
vais jours et continuer à supporter l’é­
conomie, il n’est pas toujours néces­
saire de donner des coups de barre. Le 
constat de M. Wilson n’est pas exagé­
ré, le climat économique est satisfai­
sant. L’attribuer aux seuls mérites de 
la gestion conservatrice relève du 
chauvinisme partisan, mais tous les 
gouvernements s’attribuent le bon et 
imputent le mauvais à la conjoncture.

Toutefois, M. Wilson a glissé rapi­
dement, trop rapidement, sur l’am­
pleur désastreuse du déficit accumu­
lé. Voilà une promesse majeure que le 
gouvernement Mulroney n’a pas te­
nue, la réduction du déficit. Il y a eu 
légère baisse, mais nettement moins 
spectaculaire que prévue et surtout 
que nécessaire.

A l’approche d’une élection, le parti 
conservateur étant relégué au dernier 
rang dans les sondages parce que trop 
de ses membres ont des performances 
économiques axées sur le profit per­
sonnel, le gouvernement a choisi de ne 
pas freiner brusquement la croissance 
des dépenses. Le Canada continuera 
donc de vivre au-dessus de ses 
moyens, jusqu’à l’éclatement, ou jus­
qu’à l’élection d’un gouvernement qui 
réalisera que le déficit est le pire pro­
blème auquel nous faisons face. Mais 
qui voudra d’un gouvernement qui 
osera nous ramener sur terre?

Jean Vigneault
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Barre à la recherche d’un second souffle
par FRANCIS KOHN

PARIS (AFP) — En perte de vi­
tesse face au premier ministre 
Jacques Chirac, son grand rival 
dans la "primaire” de la droite, 
au premier tour de l’élection pré­
sidentielle française, Raymond 
Barre cherche à donner un second 
souffle à sa campagne.

L'occasion lui en sera donnée 
quand il annoncera officielle­
ment sa candidature, trois mois 
avant le second tour de l’élection 
(K mai), depuis son fief de Lyon, 
où il est député depuis dix ans.

Cette annonce ne devait être 
qu’une formalité pour M. Barre, 
tenant de la droite libérale, qui a 
été l’un des premiers à se lancer, 
en “se hâtant avec lenteur”, à 
l’assaut de l’Elysée.

Mais la situation a changé pour 
celui qui fut, de 1976 à 1981, le 
premier ministre de Valéry Gis­
card d’Estaing. Favori face à M. 
Chirac il y a encore un mois, M. 
Barre se retrouve au coude à cou­
de dans les sondages avec l’actuel 
premier ministre et plusieurs en­
quêtes d’opinion le donnent 
même derrière son adversaire au 
premier tour (24 avril).

La stratégie de M. Barre, qui 
cultive l’image d'un homme au- 
dessus des partis, était d’esca­
moter le duel avec M. Chirac en 
se présentant comme le seul can­
didat capable de battre le prési­
dent socialiste François Mitter­
rand.

Dilemme double

Le dilemme de M. Barre est 
double. Les flèches qu’il décoche 
contre M. Mitterrand n’attei­
gnent pas leur cible: la popula­
rité du président, qui se refuse à 
revêtir les habits de candidat 
même si l’ensemble de la classe 
politique considère qu’il brigue­
ra un second mandat, est à son zé­
nith.

Contrairement à ce qu’il sou­
haitait, il va devoir affrontrer 
plus directement M. Chirac sans 
toutefois donner l’impression 
d’être le diviseur de la majorité 
de droite issue des élections lé­
gislatives de mars 1986. Si M. 
Barre a toujours condamné la 
“cohabitation” entre un prési 
dent socialiste et un premier mi­
nistre conservateur, il est resté 
solidaire au parlement du gou­
vernement.

“La seule façon pour lui de re­
venir serait d’attaquer le pre­
mier ministre. Mais ce serait sui­
cidaire pour les deux candidats. 
Donc Barre est coincé”, affirmait 
récemment le porte-parole de M. 
Chirac, Alain Juppé.

Idéologiquement, comme le 
soulignait avec une certaine per­
fidie M. Giscard d’Estaing qui a 
gardé rancune à ses deux anciens 
premiers ministres, rien de fon­
damental ne sépare les deux can­
didats de la droite. Mais leur per­
sonnalité est à l’opposé.

Vît
On N ION DES AUTRES
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LES “caucus" de l’Iowa sont 
peut-être de création récente et 
n’ont pas encore la notoriété des 
primaires du Nevv-Hampshire. 
Rien n'empêche que ces élections 
internes au sein des deux grands 
partis dans ce petit Etat du cen­
tre des Etats-Unis réservent de 
curieuses surprises. En 1976, Jim­
my Carter l’emportait facile­
ment contre tous ses adversaires 
démocrates, à la surprise géné­
rale Lundi soir, les quelque 
120,000 électeurs qui se sont pré­
sentés dans les diverses assem­
blées partisanes ont généreuse­
ment brouillé les cartes.

(...)Aucune surprise à ce que 
l’ancien sénateur Gary Hart mor­
de cruellement la poussière. Sa 
décision de tenter de nouveau sa 
chance, après et malgré l’épisode 
loufoque de son aventure d’une 
nuit avec un mannequin, relevait 
davantage de la bravade que de 
l’examen sérieux et logique des 
chances de succès. A moins d’un 
revirement spectaculaire son 
tour de piste devrait s’achever à 
la fermeture des bureaux de scru­
tin en fin de semaine dans le 
New-Hampshire.

L’échec essuyé par le vice-pré­
sident des Etats-Unis n'est sans 
doute pas définitif, mais il n’en 
est pas moins impressionnant. 
Dans un Etat considéré comme 
“libéral”, M. Bush a vraisembla­
blement payé la note de sa parti­
cipation, ne serait-ce que par as­
sociation formelle et institution­
nelle, au scandale de l’Irangate.

Evidemment, la surprise tou­
tes catégories de ce coup d'envoi 
résulte du succès impressionnant

Triomphe d’un télé-prédicateur
du pasteur et télé-évangéliste 
Pat Robertson. En se classant 
deuxième lors de ces élections, 
M.Robertson a tenu promesse. Il 
avait annoncé une mobilisation 
des membres de nombreuses sec­
tes qui se reconnaissaient dans sa 
prédication. Selon les premières 
analyses, il a réussi à faire bas­
culer dans le camp républicain 
des électeurs traditionnellement 
acquis au parti démocrate.

S'agit-il de l’expression de cet­
te Amérique profonde, de cette 
majorité silencieuse à laquelle 
rêvent tant de politiciens'.’ Il sem­
ble plus prudent d’y lire la preu­
ve de l’importance des mouve­
ments et sectes qui fleurissent 
depuis toujours aux Etats-Unis 
et qui vouent un véritable culte 
aux "prédicateurs” de l’électro-

Lc Canada s'en va 
chez le diable avec les 
conservateurs.

7"

nique. Si M. Robertson devait 
drainer autant de voix au cours 
des prochaines étages, il pourrait 
fort bien jouer un rôle analogue à 
celui de John Anderson lors des 
élections de 1980.

Rien n’est peut-être joué chez 
les Républicains, mais il est en­
core plus difficile d’y voir clair 
dans la course à l’investiture au 
sein du parti démocrate. Ce n’est 
certes pas la mince longueur d’a­
vance du représentant Richard 
Gephardt qui justifie une inter­
prétation catégorique. Huit ans 
après la défaite de Jimmy Car­
ter, les Démocrates paraissent 
encore à la recherche d’eux-mê­
mes.

PAUL-ANDRE COMEAU 
Le Devoir

Dites-moi pas que 
les libéraux vont re­
venir au pouvoir!

J
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Les heures passées devant la TV

QUEBEC
ONTARIO

TERRE-

NEUVE

On comprendra pour qui la télévision est faite

opinion des lecteurs Un moyen abusif et non pas dissuasif

Des images

Autant M. Chirac a l’image 
d’un homme pressé et énergique, 
autant le “professeur” Barre (il a 
été un éminent professeur d’é­
conomie) avec son embonpoint 
rassurant et sa voix onctueuse 
donne l’impression d’un homme 
tranquille que rien n’ébranle.

Pour remettre sa campagne sur 
les rails, M. Barre dispose d’un 
atout important. Selon les son­
dages, les Français continuent de 
penser qu’il ferait un meilleur 
président que M. Chirac et il res­
te le meilleur candidat de la droi­
te face à M. Mitterrand au second 
tour.

Dans la presse, une comparai­
son qui fait allusion à une fable 
de La Fontaine que connaissent 
tous les écoliers français, celle du 
Lièvre et de la Tortue, a fait for­
tune.

La morale de cette fable où les 
deux animaux se livrent une 
course, est que "rien ne sert de 
courir, il faut partir à point”. Le 
lièvre qui part en tête mais qui 
trop sûr de sa vélocité se laisse 
distancer, c’est M. Chirac, la tor­
tue, M. Barre.

Au lendemain du premier tour, 
M. Chirac espère bien citer à son 
adversaire une autre fable de La 
Fontaine, celle qui se termine 
par: "Il ne faut jamais vendre la 
peau de l’ours qu’on ne l’ait mis 
en terre".

Suite à l’article paru dans la 
Tribune du 27 janvier 1988, en ce 
qui concerne l’augmentation pos­
sible d’une taxe de $3.00 par car­
touche de cigarette et de $6.00 de 
taxe sur le tabac à rouler, je ne 
trouve pas cela seulement un 
moyen dissuasif mais un 
MOYEN ABUSIF, que les fu­
meurs encore une fois de plus au­
ront à PAYER.

On dit $800 millions de plus 
dans les coffres du gouvernement 
qui serviront à mille et un usages 
et d’autre part, on mentionne que 
c’est une mesure dissuasive qui 
provoquerait une diminution de 
6% à 20% chez les adolescents: 
mais alors s’il y a vraiment di­
minution, cela va également di­
minuer sur ce beau $800 millions 
de taxe de boucane.

Les fumeurs sont vraiment 
harcelés partout, c’est juste pour 
dire qu’ils peuvent fumer chez 
eux dans leur propre maison et 
certains risquent de perdre leur 
emploi parce qu’ils fument. De 
plus, on se sent considérés com­
me si on avait la peste ou la lè­
pre.

Ceux qui n’ont jamais fumé 
n’ont aucun mérite de prêcher 
d'arrêter, mais si on parle d’un 
fumeur qui a arrêté alors à LUI 
je dis “BRAVO" et je suis per­
suadée, que plus rie la moitié de 
ces anciens fumeurs compren­
nent beaucoup mieux la situation 
d’un fumeur invétéré, et l’autre 
moitié sont moins tolérants de 
peur de retomber.

Et ce qui me choque le plus.

c’est un autre article dans la 
même édition concernant la cam­
pagne pour la tolérance de la ma­
rijuana à Montréal par le Groupe 
Cannabis Montréal.

On souhaiterait que la métro­
pole devienne l’Amsterdam de 
l’Amérique du nord, un lieu de 
tolérance pour la consommation 
et le commerce du cannabis et ses 
dérivés soit: la marijuana et le 
haschisch et on se permet de de­
mander un moratoire pendant le 
prochain Festival de jazz 1988, 
que nul ne soit arrêté ou poursui­
vi pour en avoir fait usage.

Alors moi, je ne marche plus. 
Alors que les fumeurs sont har­
celés de toutes parts, même qu’on 
voudrait prendre des moyens 
ABUSIFS d’augmentation des 
taxes, et que les fumeurs sont 
passibles d’amende s’ils fument 
dans certains endroits publics, et 
toutes les campagnes de publicité 
contre le tabac, si cette proposi­
tion se devait d’être acceptée, ce 
serait vraiment révoltant.

Voici des définitions selon le 
dictionnaire Larousse 1985. 
Cigarette: tabac coupé et roulé 
dans du papier fin 
Haschisch: résine extraite des 
feuilles et des inflorescences fe­
melle du chancre indien consom­
mée, mâchée ou fumée pour L’E­
TAT D’ESPRIT PARTICULIER 
qu’elle provoque 
Marijuana: feuilles et sommités 
fleuries de cannabis sativa, ré­
duites en poudre, que certaines 
personnes fument pour L’EX­
CITATION intellectuelle et 
L’EUPHORIE qu’elles procu­

rent.
De ces trois types, je préfère la 

cigarette qui fait de la fumée au­
tour de la tête, à ces autres 
moyens qui en font DEDANS et 
qui en soi sont plus dangereux 
pour les adolescents. Certaines 
personnes sont prêtes à tout pour 
pouvoir s’en procurer, c’est-à-di­
re: VOLS, MEURTRES, et même 
SUICIDE pour certains adeptes 
qui en manqueraient, entre au­
tres, je pense qu’il est déjà assez 
difficile de se défaire de la ciga­
rette, alors qu’est que ce serait 
pour la mari et le hasch.

Le Groupe Cannabis de Mon­
tréal, estime et je cite “que les 
disposition légales sur le canna­
bis bafouent le droit à la vie pri­
vée garantie par les chartes des 
droits sans compter qu’elles 
créent des marginaux”.

Et de plus on dit que si le gou­
vernement tolérerait le tout à 
l’intérieur de cafés-restaurants 
spécialisés, il y trouverait son 
profit puisqu’il percevrait des ta­
xes sur les ventes réalisées.

A ce moment-ci, est-ce qu’on 
devrait partager la TAXE ABU­
SIVE des petits fumeurs de ciga­
rettes avec le cannabis?

Moi je dis NON au CANNABIS 
et NON A L’AUGMENTATION 
DE CETTE TAXE ABUSIVE qui 
ne peut pas être un moyen dis­
suasif.
On peut amener un cheval à l’a­
breuvoir,
Mais on ne peut le forcer à boire

Lise Boisvert 
Sherbrooke

Des “ Propos sur la vie” qui font réfléchir
Les professionnels de la phi­

losophie s’intéressent peu aux 
productions philosophiques des 
philosophes non-professionnels 
pour des raisons qu’il ne m’ap­
partient pas d’examiner ici. 
Pourtant “tous les hommes sont 
philosophes” écrivait Antonio 
Gramsci pour qui le travail du 
philosophe consistait à élaborer 
critiquement le sens commun.

Les propos d’Huguette O’Neil 
sont ceux d’une femme qui réflé­
chit sur son vécu pour le tirer au 
clair; elle ne nous propose pas un 
journal autobiographique mais 
un texte dans lequel la réflexion 
sur le vécu individuel devient in­
terpellation, volonté de passage 
à l'universel ou à tout le moins à 
un point de vue impersonnel.

La réflexion philosophique 
naît souvent de l’inconfort, de la 
quête de l’équilibre. Alors que 
certains nous proposent des 
“prêts-à-penser”, Huguette 
O’Neil donne à penser en mettant 
en place des tensions, celle de la 
vie, pour inviter le lecteur à ré­

fléchir sur ses manières de vivre 
ses tensions et de les compren­
dre. Ici la vie provoque la com­
préhension qui nous renvoie à un 
mieux vivre.

Quelles sont ces tensions? Cel­
les entre d'une part, la liberté, le 
pouvoir, le contrôle et d’autre 
part, les émotions, les attache­
ments, les intuitions, l’abandon. 
Quelle part faire à l’intuition et 
aux émotions face aux exigences 
de la raison’’ Quelle part faire à 
la volonté d’autonomie par rap­
port à l’abandon9 Quelle part fai­
re à la maîtrise vis-à-vis la dis­
ponibilité nietzschéenne?

L’auteure ne se limite pas à la 
mise en jeu de ces tensions de la 
vie; elle débusque les pièges et 
les écueils: l’ignorance, la mau­
vaise foi, le mensonge, l’abdica­
tion de soi, la culpabilité, la do­
mination. Elle partage avec Fou­
cault l’horreur des pouvoirs qui 
se jouent dans la jouissance et 
dans les institutions.

Huguette O’Neil veut tout: la 
jouissance, le contrôle, la folie, la

transcendance; ce souci de l’équi­
libre confère à cette réflexion un 
statut moral. La double exigence 
de lucidité et de bonheur appelle 
une recherche d’équilibre où il ne 
peut y avoir que des points d’é­
quilibre fragile et éphémère. 
Nous ne sommes pas loin du con­
stat sartrien du caractère à la fois 
inévitable et impossible de la 
morale.

L’aphorisme sert bien l’auteu- 
re dont le texte se veut parole, in­
vitation à la pensée et à l’écriture 
et elle est bien servie par l'usage 
de tourniquets qui ont pour effet 
de nous dépayser face à une ques­
tion et de nous la faire voir autre­
ment.

Alors que plusieurs trouveront 
des échos à leur propre réflexion, 
d’autres entreprendront ce tra­
vail sur soi avec ce qu’il implique 
de vertige, de risque mais aussi 
de contentement et de joie.

Yvan Cloutier, professeur, 
Dept. de philosophie, 

CEGEP I)E SHERBROOKE

Une porte ouverte pour les veufs
A toi qui a perdu ton conjoint, 

ta conjointe... Sais-tu qu’il existe 
dans le diocèse de Sherbrooke un 
mouvement qui s’appelle “LE 
MOUVEMENT LA PORTE OU­
VERTE INC.”, qui s’adresse à 
nous veuves et veufs?.

J’ai eu la chance de vivre le 
premier week-end qui s’est don­
né t-n décembre 1985 à la Maison 
Rivier. Ce fut pour moi et pour 
une trentaine d’autres partici- 
pants-es une expérience formi­
dable.

J’ai réalisé que je n’étais pas 
seule à vivre un deuil; on m’a 
même fourni des outils pour es­
sayer de combler cette solitude 
qui est si lourde à vivre.

Durant ce week-end, nous 
avons partagé les mêmes choses; 
ces gens savent ce que l'on res­
sent. Les animatrices et le prêtre 
animateur sont remplis de ri­
chesses et d’amour. Ils sont ca­
pables de faire ressortir de nous 
les émotions cachées qui nous 
étouffent depuis trop longtemps 
et c’est un réel soulagement.

Je suis ressortie de mon week­
end sereine, heureuse et confian­
te en la vie, cette vie que je veux 
belle pour moi et pour les miens.

Ne va surtout pas t’imaginer 
qu’il s’agit d’une quelconque 
agence de rencontres. Au contrai­
re, “LA PORTE OUVERTE" est

un mouvement d’église qui vise 
trois buts:
- Permettre aux participants-es 

de retrouver leur place dans la 
vie.

- Retrouver le goût de vivre.
- Avoir une meilleure communi­

cation avec les autres.
Durant la fin de semaine il y a 
trois grandes étapes à franchir:
- Regard sur toi-même.
- Regard porté par le monde sur 

la veuve, le veuf.
- Regard porté par Dieu sur la 

veuve, le veuf.
Je veux encore aujourd’hui être 
un témoin de ma grande décision 
de vivre pleinement, décision 
que j’avais prise à mon week-end 
et que j’alimente chaque jour de 
paix, d'amour et d’harmonie. Je 
suis responsable de ma vie. Je me 
dois de prendre les moyens pour

que mon entourage me voit bien 
en vie. J’ai droit à un traitement 
spécial, à une belle qualité de 
vie. Je suis consciente que mal­
gré le départ de mon conjoint, je 
suis assez forte pour continuer 
seule ce que l’on avait projeté de 
réaliser à deux.
A toi qui lis cet article et qui 
n’est pas veuve ou veuf, il y a cer­
tainement quelqu’un dans ta fa­
mille, ton entourage, qui vit un 
deuil, qui traîne son fardeau; 
personne n’est venu lui parler de 
“La Porte Ouverte”. Alors tu te 
sens maintenant plus apte à par­
ler de ce mouvement à quelqu’un 
qui vit la solitude du veuvage 
Le prochain week-end “PORTE 
OUVERTE" aura lieu les 8-9-10 
avril 1988 à la Maison Rivier.

Angèle Morin 
Fleurimont

Gilles Savard
Monsieur Savard était le con­

seiller de bien du monde, celui 
qui nous rassurait avec son souri­
re et sa bonne humeur. Nous de­
vons lui rendre un hommage bien 
spécial, car Monsieur Savard 
comme pharmacien était souvent 
la personne toute indiquée pour 
connaître nos malaises de tous 
les jours, il nous était indispen­
sable. Nous savons qu’il n’est pas

le seul à jouer ce rôle si impor­
tant, mais pour nous et notre fa­
mille, il était un ami. Nous déplo­
rons son départ, c’est pourquoi 
au nom de tous ceux qui comme 
nous, avons fait appel à lui dans 
les moments difficiles, nous te­
nons à offrir notre sympathie à la 
famille Savard.

Suzanne Allard
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Le corps impossible...Le corps impossible...Le corps impossible...Le corps impossible...

Le corps féminin devenu un champ de bataille
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INVESTISSEMENTS AU CANADA

Crise de croissance
Voilà pour le phénomène de so­

ciété’ Quant à la vulnérabilité 
des femmes à ce "mouvement de 
réduction", Mme Bourque le re­
lie à la crise de croissance qu'el 
les connaissent présentement 
alors que les anciens rôles et mo 
dèles sont rejetés et que les nou 
veaux ne sont pas encore suffi­
samment definis et acceptes.

"L’obsession de la minceur ré­
fère à une grave crise d'identité 
véhiculée socialement mais vé­
cue profondément par les fem­
mes" soutient la psychologue

"Légalement, poursuit-elle, les 
femmes ont accès au monde ré­
servé aux hommes mais en réali­
té, leur place ne s'v trouve pas

core chez les femmes de carrière 
dans la trentaine qui visent aveu 
glément cet ideal, oppose de sur 
croît à leur education fondamen 
taie.

Illusion
Pour Mme Bourque, il ne fait 

aucun doute que dans un tel con­
texte où les femmes ont le sen­
timent de perdre pied, où les con­
flits émotifs trouvent un terrain 
fertile, la quête du corps impos­
sible peut aisément créer l’illu­
sion de réussir quelque chose en 
contrôlant son corps

"L'idéalisation du corps im­
possible provoque comme effet 
que beaucoup de femmes aux pri­
ses avec des problèmes d’un tout

Textes par Lise OUELLETTE
réellement acquise et elles ne dis­
posent pas de modèles de réussi­
te, sinon celui largement suppor­
té par les moyens de communi­
cation et qui abonde dans le sens 
de revêtir l'habit du pouvoir, 
c'est-à-dire d’adopter l’identité 
et l'allure masculines".

Ce modèle, c’est la "super-wo­
man" que Mme Bourque esquisse 
à la façon des médias: "Dure, in 
transigeante, agressive, peu 
préoccupée des autres au travail, 
qui mène une vie familiale avec 
chaleur et émotivité, passionnée 
et sexy le soir, le tout dans un 
corps mince et musclé "

“Tout à fait inaccessible!” cla­
me la psychologue en expliquant 
que ce modèle comporte en réa­
lité des rôles multiples très op­
posés et qui doivent être menés 
parfaitement. "La super-woman 
regroupe des personnalités aux 
caractéristiques de base tout à 
fait contradictoires.” ,

D'ailleurs, fait remarquer 
Mme Bourque, les troubles de l’a­
limentation font des ravages 
chz les adolescentes, et jeunes 
filles écrasées par ces exigences 
énormes et contradictoires ou en-

autre ordre, qu'il s'agisse d’une 
peine d’amour, du manque de re­
lations amicales, de timidité ou 
d'adaptation sociale, associent la 
solution de ces problèmes à l'a­
maigrissement. Plutôt que de 
s'attaquer aux véritables problè 
mes, au contrôle de leurs condi­
tions de vie, elles essaient de con­
trôler leur corps et leur poids. 
Leur identité, c’est leur corps!"

A ce compte, une autre associa­
tion piégée se noue entre senti­
ment de réussite, de succès, de 
force et le respect du régime 
amaigrissant de façon à tendre 
vers Te modèle féminin proposé 
comme beau et en santé.

Et la solution piégée fait son 
oeuvre, remplaçant l’illusion du 
succès par un sentiment d'échec 
puisque les "diètes" que la publi­
cité présente comme efficaces ne 
donnent pas les résultats escomp­
tés. “Bien des femmes etendent 
alors ce sentiment d'échec bien 
au-delà du seul régime alimentai­
re et concluent qu'elles ne pos­
sèdent pas de volonté, qu’elles ne 
sont pas capables d’atteindre 
quelque objectif personnel et so­
cial”, expose Mme Bourque.

ON S’INSTALLE À DEMEURE. AVEC FIERTE.

HYURDni
Hyundai Auto Canada Inc.

Chaque individu possède 
un poids naturel

Usine d'automobiles à Bromont (Québec). Invesussement 3240000005 Emplois 1200 
Capacité: 100000 véhicules par annee Début de la production décembre 1988

SHERBROOKE - Coin 
ment expliquer que soit ainsi 
idéalisé un corps irréaliste, im­
possible, dépossédé de la plu­
part de ses attributs féminins? 
Comment expliquer aussi que 
les femmes adoptent cette uto­
pie et fassent de la minceur 
une telle obsession?

"Le corps impossible, c'est l’i­
dentité impossible, le conflit en­
tre les rôles anciens et nouveaux, 
la réaction d'une société patriar­
cale à la montée inquiétante de la 
puissance des femmes. Bref, le 
corps féminin est devenu un 
champ de bataille”, analyse Da­
nielle Bourque.

La pyschologue fait observer 
que l’émancipation des femmes, 
leur quête d'égalité, leur entrée 
dans toutes les sphères d'activi­
té, leur action en vue de faire ad­
mettre leur spécificité et leurs 
valeurs, ne sont pas sans appa­
raître menaçantes à une société 
dominée depuis des millénaires 
par l’élément masculin et qui ne 
peut, du jour au lendemain, lais­
ser sans résistance la place récla­
mée.

Cette résistance s’est transpor­
tée au niveau du corps féminin et 
se traduit par une réduction du 
corps de la femme, ce que Mme 
Bourque appelle le “mouvement 
de réduction des femmes”.

Mme Bourque inscrit, dans cet-

SHERBROOKE - “Cette 
idée de contrôle du poids telle 
que véhiculée présentement 
est tout aussi aberrante que de 
penser à contrôler sa taille, de 
viser à mesurer cinq pieds et 
six pouces alors que nous n’en 
avons que cinq et quatre.”

Danielle Bourque soutient que 
chaque individu possède un 
poids naturel, un poids biologi­
que, qui tient pour une bonne 
part à une question d’hérédité.

“C’est le poids que chacun peut 
maintenir sans diète amaigris­
sante. Et ce poids, il se reconnaît 
à sa stabilité puisque l’organis­
me dispose d’un mécanisme de 
régulation”, expose la psycho­
logue en prévenant que le poids 
réaliste de certains peut se situer 
légèrement au-dessus de la 
moyenne des chartes.

Pour le trouver ou le retrouver, 
Mme Bourque recommande d’é­
liminer les règles extérieures de 
contrôle du poids telles que pèse- 
personne, diètes, calcul des calo­
ries, articles de revues, évalua­
tion de soi par la taille de ses vê­
tements, jugements et commen­
taires des autres.

“Toute cette panoplie coupe le 
contact avec les indices de faim 
et de satiété que nous envoient 
notre corps et qu’il importe de 
réapprendre à écouter.”

Cette écoute des critères inter­
nes ne s'effectue pas d'un claque­
ment de doigt, surtout que les ré­
gimes amaigrissants ont proba­
blement brouillé passablement 
les ondes.

En outre, le retour à une ali­
mentation normale dans le sens 
de suffisante pour répondre aux 
besoins de l’organisme, peut être 
marqué par quelques troubles 
provoqués, comme on l'expli­
quait précédemment par les “diè­
tes” même.

Mme Bourque suggère, pour 
les contrer, de porter une atten­
tion particulière à la qualité de 
l'alimentation -“toutes celles qui 
ont suivi des régimes amaigris­
sants connaissent par coeur les 
principes d’une saine nutrition”, 
souligne-t-elle - et d’y ajouter un 
programme d’activité physique 
régulièrè et peu stressante, à rai­
son de trois fois par semaine 
comme il est d’ailleurs recom­
mandé pour une bonne condition 
physique.

L’autre obstacle qui se pose à 
l’écoute de son corps et de ses 
messages sur les besoins alimen­
taires réels, provient de la faim 
psychologique. Par ennui, par 
frustration, par manque affectif, 
on mange sans se poser la ques­
tion si le goût de manger tient à 
une faim réelle ou déguisée. 
“Une question à se poser: pour­
quoi je veux manger à ce moment 
précis? La réponse peut être sur­
prenante", avance Mme Bour­
que.

Dans ce monde des émotions, 
la psychologue admet que la dé­
marche implique en fait un che­
minement qui comporte la com­
préhension de certaines réalités, 
l'acceptation de soi, de ses be­
soins de tous ordres, la tolérance 
aux émotions dérangeantes et la 
recherche de solutions à ses véri­
tables problèmes.

Se donner le temps de savoir 
pourquoi on veut manger, ce 
qu’on veut manger, ce qu'on 
aime, se donner le temps de mo­
difier ses idées et ses attitudes 
face à la nourriture et à sa per­
ception de soi, sont autant de pis­
tes de solution que Mme Bourrue 
développe dans les ateliers qu'el­
le anime.

Une autre piste à suivre dès le 
départ consiste, selon la psycho­
logue, à changer le regard que la 
personne pose sur son corps. “Il 
faut se regarder globalement et 
non se découper en morceaux - les 
seins, les fesses, les jambes, etc. - 
comme le fait la pornographie"

“Et surtout, ne pas attendre de 
maigrir pour s’occuper de soi et 
de sa beauté. Au contraire, tra­
vailler à se donner un genre, un 
style à soi, contribuera à modi-

Un engagement total envers notre présente et future clientele d’automobilistes.
Nous offrons aux propriétaires de voitures Hyundai 1985 
a 1987 un programme unique de Consolidation de la 
qualité. Il permet aux concessionnaires de réparer ou de 
remplacer (à nos frais» toute pièce mentionnée dans 
une liste de plus de 100 éléments qui pourraient néces­
siter une attention particulière maintenant que ces 
voitures ont plus d'expérience routière. Aucuns frais 
pour les pièces ou la main-d'oeuvre. Tous les details

chez les concessionnaires Hyundai
A l’acheteur ou acheteuse d’une Excel 1988, nous 

offrons une nouvelle garantie qui se compare avanta­
geusement aux meilleures propositions de l’industrie 
garantie complète 2 ans/40000 km des véhiculés neufs 
et garantie 5 ans/100000 km des éléments principaux. 
Rien de caché, rien a déduire Quand Hyundai promet 
de la qualité, elle ne joue pas sur les mots!

Danielle Bourque

fier la perception déformée de 
soi-même”, conclut-elle.

(Photo AI PI

En t achant les seins de ce mannequin et at trit e Brigitte Nielsen, on a 
nettement l'impression d'avoir sous les yeux un corps de jeune hom­
me. C'est le type de silhouette qui t orrespond aux t allons de la beaute 
et de la santé tels que véhiculés présentement et qui alimentent l'ob­
session de la minceur the/ les femmes.

Complexe siege social et entrepôt 
de pieces a Markham (Onuirio) 

Ouvert depuis juillet 1987

te même foulee. la pornographie 
où pullule la violence physique 
faite aux femmes et s’accroît l’u­
tilisation des fillettes "Les fem­
mes, nous livre la pornographie, 
on les attache, on les bat, et on 
erotise le corps des petites filles 
C’est moins menaçant que d'é­
tablir de nouveaux rapports avec 
une femme mature”, commente 
t-elle.

Entrepôt de pièces a 
Richmond (C.-B.) 

Inauguration mai 1988.

Usine de fabrication de pieces a Newmarket (Ontario) 
Investissement: 20000000$. Emplois 100 

Début de la production mars 1988

NDLR : La Tribune poursuit aujourd'hui la publication 
d'une série de textes avec Danielle Bourque, psychologue et 
enseignante au Cégep de Sherbrooke, qui explique ce phéno­
mène de société qu'est devenue l’obsession de la minceur.
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Maurice Côté, aveugle de naissance

"Jamais rien n'a réussi à avoir mon moral"
par Stéphane LAVALLÉE 
SHERBROOKE — Maurice 

Côté possède une mémoire re­
marquable. Il se souvient com­
me d’hier du boulevard Jac­
ques-Cartier à Sherbrooke 
alors que ce n’était toujours 
qu’un chemin de ferme. Il se 
rappelle aussi qu’adolescent, il 
a maintes fois traversé le pont 
du chemin de fer qui enjambe 
la rivière Magog, à la hauteur 
du lac des Nations, en courant 
sur un seul rail.

Plus tard, et pendant 25 ans, il 
a enseigné la musique, lui-même 
jouant de l’orgue et du piano. Au­
jourd’hui à la retraite — ou pres­
que —, il continue d’aller à peu 
près où il veut. Tout seul.

Si Maurice Côté raconte cela, 
c’est simplement pour signifier 
qu’un aveugle, comme lui, peut 
mener une existence normale. 
Même s’il avoue, amusé, avoir 
appris à dire "maudit” avant 
“maman”. “A quatre pattes, je 
me suis souvent cogné la tête!”

Il fut le premier aveugle à uti­
liser une canne blanche à Sher­
brooke. C’était en 1944.

La Semaine de la canne blan­
che qui se termine demain, sa­
medi, est une belle occasion 
pour Maurice Côté de rappeler 
que les personnes atteintes 
d’handicaps visuels sont avant 
tout... des personnes.

Bon moral
Aveugle de naissance, il n’a 

rien d’un homme abattu, dépas­
sé par son handicap. “Jamais 
rien n’a réussi à avoir mon mo­
ral et rien ne m’aura non plus. 
Cela se passe en-dessous des 
cheveux tout ça.” Pas dans les 
yeux.

Natif de Weedon, il connaît le

")e vois avec mes oreilles, avec 
mon odorat, avec mes sens", de 
souligner Maurice Côté.

village sur le bout de ses doigts 
même s’il en est parti au milieu 
des années ’40, quittant la fa­
mille pour voler de ses propres 
ailes à l’âge de 14 ans. Dans sa 
tête, il voit très bien la géogra­
phie de Sherbrooke, avec ses 
principales artères. Vraiment 
aveugle, Maurice Côté ? Peut-

En bref
Levee de fonds des Grands Freres Les Grands Frè­
res de Sherbrooke, un organisme sans but lucratif qui, depuis 1979, 
vient en aide à des garçons âgés de six ans à 16 ans à qui fait défaut 
une présence masculine significative, tient présentement sa levée de 
fonds annuelle.

L’organisme qui a pignon sur rue au 111, King ouest, à Sherbrooke, 
et dont le principal mécène est le club Progrès a besoin de 24,000 $ 
pour fournir des services à sa clientèle durant toute l’année.

Complexe cardio-vasculaire — Le Complexe cardio­
vasculaire de Sherbrooke, organisme à but non lucratif qui a pour 
but la prévention des maladies cardiaques, lancera sa campagne de fi­
nancement le 22 février sous le thème “J’ai le coeur en fête”... Son ob­
jectif, de 110,000 S, lui permettrait d’offrir à la population la chance 
de s’entraîner gratuitement sur des équipements de haute technolo­
gie et sécuritaires, sous la surveillance de cardiologues et d’éduca­
teurs physiques diplômés et, par le fait même, de sauver des vie, es­
time le Complexe, qui signale aussi son besoin de bénévoles...

Espaces sans fumee — Le Centre local de services commu­
nautaires du Val St-François fournit gratuitement aux personnes dé­
sireuses de protéger leur environnement un présentoir identifiant 
l’espace sans fumée de leur choix. Ce présentoir est disponible aux 
points de service de l’établissement.

Voyage pour deux en Floride - Mme Rita Cabana, une 
résidente de Sherbrooke, a été la gagnante du voyage pour deux per­
sonnes en Floride tiré au sort dans le cadre du concours Espaces sans 
fumée parrainé par la Boutique Santé 2000.

Spectacle-benefice Un spectacle-bénéfice, qui est une 
initiative du chapitre régional de l’Association des jeux olympiques 
spéciaux du Québec, sera présenté demain, à 20h30, à l’auditorium de 
1 école polyvalente Le Triolet, à Sherbrooke, avec la participation du 
groupe Les 4 Temps.

L Association a été mise sur pied pour promouvoir et faciliter la 
pratique des sports ainsi que l’accès à des activités de loisirs aux per­
sonnes souffrant d’un handicap intellectuel.

MANUFACTURIER DE STORES

STORES VERTICAUX TISSU 
ÉCOULEMENT DE TISSU

AU PRIX COÛTANT ET MOINS

EN TISSU
à partir de

PORTE PATIO (75 x 84)

79.95 aNP,vc,e 59.95
1 SERVICE A DOMICILE 3 SERVICE D'INSTALLATION
2 ESTIMATION GRATUITE 4 RÉPARATION DE TOUTES MARQUES

ATELIER OU STORE Inc.
133, ru* Alexandre, Sherbrooke — 562-2109

être, mais il a quand même tou­
jours eu l’impression de voir. 
“Je vois avec mes oreilles, avec 
mon odorat, avec mes sens. 
Peut-être qu’il s’agit de perce­
voir mais enfin, j’abrège un 
peu.”

Il a le verbe facile et le dis­
cours captivant. A croire qu’il a 
toujours mieux vu et perçu que 
bien des gens. “L’optimisme, se 
plaît à dire Maurice Côté, cela 
se cultive, cela s'acquiert. A for­
ce de se conter des menteries, de

dire que ça va bien, ça finit par 
bien aller!”

On s’en doutera, tout n’est pas 
rose tout le temps. Traverser la 
rue, même avec sa canne blan­
che, est devenue une entreprise 
hasardeuse pour M. Côté. “Mon 
acuité auditive diminue.”

Un coup de main
Il s’est toujours débrouillé 

seul et n'ose pas demander l’ai­
de des passants, mais Maurice

Côté apprécie de plus en plus 
qu’on lui donne un coup de 
main. Qu’on ne lui donne pas la 
main cependant, cela pourrait 
lui faire perdre l’équilibre, 
mais qu’on le guide en permet­
tant qu’il saisisse le bras du pas­
sant.

Exactement dans l’optique de 
la Semaine de la canne blanche, 
une activité annuelle de l’Insti­
tut national canadien pour les 
aveugles et du Conseil canadien 
des aveugles qui se veut l’occa­
sion de rapprocher les handi­
capés visuels et leurs conci­
toyens.

D’ailleurs, Maurice Côté n’a 
jamais apprécié de faire bande à 
part. “Enfant, je n’ai jamais ac­
cepté que mes frères et soeurs 
me donnent la main pour me 
guider. Mes amis ont toujours 
été des voyants et j’ai toujours 
enseigné la musique à des

voyants. Sinon, je me serais 
senti en milieu séparé.”

Néanmoins, il maîtrise le lan­
gage braille, une méthode d’é­
criture pour aveugles. Il a ap­
pris la musique grâce au braille 
et s’explique mal que des gens 
qui perdent la vue refusent d’y 
adhérer. “Les gens sont un peu 
réticents, peut-être qu’on prend 
ça comme une déchéance”, tente 
d’expliquer Maurice Côté.

Lire en braille, c’est lire avec 
ses doigts. A son avis, cette fa­
culté, comme les autres, se ma­
nifeste rapidement. “Tout le 
monde l’a, il faut le développer. 
C’est vrai pour tous les sens.”

Pour convaincre, il propose 
cette expérience: “Allez dehors 
en plein bois quand le ciel est 
couvert. Fermez les yeux et 
marchez; vous ne frapperez pas 
un seul arbre. On les sent, c’est 
comme une sorte de lourdeur.”

Une cigarette de marijuana aussi 
mauvaise pour la santé que 
quatre à cinq cigarettes de tabac

BOSTON (AFP) — Une cigarette de ma­
rijuana est aussi mauvaise pour la santé 
que quatre à cinq cigarettes de tabac et les 
fumeurs réguliers de cette drogue courent 
un risque de cancer du poumon aussi im­
portant que ceux qui fument un paquet par 
jour, selon une étude américaine.

“Notre étude dégonfle quelque peu le my­
the selon lequel fumer un peu de marijuana 
ne peut pas être aussi dangereux que le tabac 
du fait que celui-ci est consommé en plus 
grande quantité”, indique le Dr Donald Tash- 
kin, de l’Université de Californie à Los An­
geles (UCLA), dans un rapport publié par le 
New England Journal of Medicine à Boston 
(Massachusetts).

Plus de fumée
Les fumeurs de marijuana ont tendance à 

avaler plus de fumée que ceux qui utilisent du 
tabac et à la garder plus longtemps, note-t-il. 
En conséquence, le dépôt de goudron dans les 
poumons laissé par un “joint” est quatre fois 
plus important que celui d’une cigarette à 
bout filtre, et l’oxyde de carbone dans le sang 
cinq fois supérieur, précise-t-il.

Le Dr Tashkin estime que le fait de fumer 
trois à quatre cigarettes de marijuana par 
jour fait courir un risque de cancer du pou­
mon équivalent à celui causé par la consom­
mation d’un paquet de 20 cigarettes ordinai-

COURS DE FRANÇAIS
adaptés aux besoins concrets et 
spécifiques des femmes immigrantes de 
la région 05 offerts gratuitement par le

Centre des femmes immigrantes
555, rue Short, Sherbrooke

Les cours débuteront le 17 février 
de 14h00 à 16h00

Bloc de 40 heures.
Pour inscriptions, s'adresser au

566-8595 33652 <
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Ephémérides

Vendredi 12 ievrier 1988, 4ième jour de l'annee.
Fête * souhaiter:
Félix (martsr en Atrique, mort en 304).

Anniversaires historiques:
1987 — Des terroristes sikhs, se présentant comme des policiers, dérobent 

57 millions de roupies (8 millions $ environ) dans une banque du Pendjab, en 
Inde.

1986 — Accuse de crimes de guerre —le massacre de plus de 700,000 per­
sonnes—, Andrija Artukovic, 86 ans, est extrade des Etats-Unis vers la Vougos- 
lavie.

1984 — Les effectifs des 'Marines” américains a Bevrouth sont ramenés à un 
millier d'hommes, en prelude a un retrait complet des unites de la 6eme flotte 
américaine au Liban.

1974 — l'écrivain soviétique Alexandre Soljénitsyne. prix \obel de littéra­
ture. est arrêté dans son appartement de Moscou.

1970 — Un raid de l'aviation israélienne sur une usine egvptienne de recu­
peration de métaux fait 70 morts parmi les civils.

1818 — Le Chili proclame son indépendance.
Ils sont nés un 12 février:

Le compositeur italien Archangelo Corelli (1653-1713)
Le naturaliste et biologiste anglais Charles Darvvin (1809-1882)
Le president américain Abraham Lincoln (1809-1865)
Le metteur en scène italien Franco Zeffirelli (1923)

PENSÉE DU JOUR:
Peu parlent de l'humilité humblement.(Pascal)

Vers le soleil
Acapulco 23 beau 33 
Barbade 27 clair 29 
Bermudes 18 nuageux 22 
Brownsville 16 nuageux 19 
Daytona Beach 14 bruine 19 
Honolulu 22 clair 28 
Kingston 24 nuageux 32 
La Havane 19 nuageux 22 
Las Vegas 08 clair 22 
Los Angeles 13 clair 31 
Mexico 10 clair 23

Miami Beach 17 nuageux 23 
Myrtle Beach 07 nuageux 16 
Nassau 19 nuageux 29 
Orlando 13 nuageux 23 
Palm Springs 21 clair 29 
Reno —02 clair 14 
San (uan 23 clair 26 
Tampa 13 nuageux 21 
Trinidad 25 nuageux 32 
West Palm B. 16 brumeux 21

Soyez juge
Par Me André Collard

û

Accident d'équitation
en collaboration avec Me MICHELINE PLANTE.

Le propriétaire d'un ranch est-il responsable si quelqu'un est blessé à la suite 
d'une chute qu'il fait en bas d'un cheval loué sans selle?
FAITS:

Les faits soumis au tribunal sont les suivants:
Le locataire du cheval réclame du propriétaire du ranch la somme de 

30,000$ pour blessures qu'il s'est infligées. Alors qu'il faisait de l'equitation sur 
un cheval non muni des accessoires usuels, notamment d'une selle et d'étriers, il 
tomba dudit cheval après que celui-ci eut parti au galop à la suite des autres 
chevaux, sans qu'il puisse réussir à le contrôler.

La victime prétend que le propriétaire est responsable parce qu'il ne s'est pas 
informé de son expérience équitation et qu'il lui a fait monter un cheval non 
muni d'une selle et d'étriers.
QUESTION:

Pensez-vous que le propriétaire doit payer pour les dommages encourus lors 
de l'accident?

DECISION;
L'action fut rejetée et le propriétaire ne fut pas tenu responsable. 

MOTIFS:

. , ------ -------

La Tribune salue
--- --- ---

Subvention au 
théâtre Centennial

Chantal Laplante, bénévole 
à la Popote roulante et res­
ponsable du journal Trotte- 
Menu.

La vie dans les Cantons

M. )ean Charest, député du comte de Sherbrooke à la Chambre des communes, a remis à la direc trice 
de la programmation du Théâtre Centennial, Mme Luce Couture, une subvention de !>,()()() $ accordée 
par le Secrétariat d'État du Canada, dans le cadre du programme Young People's.

Les visites à La Tribune
Le Mouvement 
de Formation de 
Base aux 
Adultes,
section Windsor
Une douzaine de personnes, membres du mouvement For 
mation de Base aux Adultes ", section de Windsor, se sont 
renseignées, lors de leur visite à la Tribune, sur les diffé 
rents procédés de fabrication d’un tournai. A I atelier de la 
composition, nous voyons ci contre, de gauche à droite: 
Mmes Ghislaine Nault, Simonne Jolin, luce Roy Sirois, 
MM. Yves Morissette. Rosaire Marcotte. Mario Nault. 
Mme Johanne Beaudet M André lecours, Mmes Richère 
Marcotte, Denise larochelle, Loraine Lévesque et M lue 
Beaudet A l'écran cathodique; André Nolet, typographe, 
procédant à l'entrée de textes d'annonces dans le système 
électronique.

(+■*+

Le locataire doit supporter l'entière responsabilité de l'accident ayant accep­
té volontairement de monter un cheval sans selle, maigre son peu d'experience 
en équitation et connaissant les risques inhérents auxquels il s'exposait.

Le juge en arrive à la conclusion que l'accident est dû à l'imprudence du lo­
cataire du cheval et qu'aucune négligence ou faute n'a été prouvée contre le 
propriétaire du ranch ou ses employés.
COMMENTAIRE:

Le propriétaire du cheval pourrait être tenu responsable si le dommage est 
causé par l'animal et non par suite de l'imprudence, du fait ou de la faute du ca­
valier.
*Pour obtenir copie de ce jugement, veuillez vous adresser à:
AIDE IURIDIQUE 
a / s Denise Bachand 
225 rue King Ouest, bur. 234 
Sherbrooke QC 
|1 H 1P8

Avec l’avortement 
légalisé, que fera le 

docteur Morgentaler?
Des accouchements 

en cachette?

33565 {Photo la Tribune par Claude Poulin)

PLACE A LA FANTAISIE 
ET À L'HUMOUR

Tout un monde de surprises et d'imagination s'est révélé aux quelque 200 
invités du souper spectacle ' Allô Allô 88'" conçu et interprété par les cm 
ployés des restaurants Oreganos de Sherbrooke. Pendant deux heures, des 
numéros de danse, mime, "lipsynch" et d'humour se sont succédé soûle 
vant l'enthousiasme des spectateurs.

CHEZ
Voici quelques exemples de la qualité des "artistes" de cette soirée Quels 
choix difficiles à faire!

Bravo à tous!

Que diriez-vous d'un "grain de zèle"? "Un 
Jean-Luc Mongrain" presque aussi convaincant 
que le vrai! Tout un spectacle de Josée Mau­
rice. Félicitations!

Qui n'a pas reconnu Diane Dufresne? Bravo à 
Annie Pilon! Félicitations pour la magnifique 
robe réalisée de papier journal La Tribune évi 
demment!

Un "chat sauvage" plein d'allure! Une su 
perbe Marjo interprétée par Annie Sanlerre 
Bravo1

32240 PUBLIPROMOTION
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UNE REUSSIE AU SUPERMARCHE CLEMENT IGA DE ST-ELIE!
C'est dans des locaux agrandis et dans un décor renouvelé, que 
s'est déroulée mardi le 2 février, l'inauguration officielle du Super­
marché Clément de St-Elie d'Orford.
Marcelle et Denis Bouchard, propriétaires du commerce, sont des fi­
gures bien connues dans leur milieu, étant impliqués dans de nom­
breuses activités sociales de leur municipalité. Et cet esprit se 
reflète dans leur supermarché où tout est axé sur le service à la 
clientèle et sur la volonté de répondre aux besoins des clients.

Comme nous le verrons sur les photos ci-des­
sous, de nombreuses personnalités assistaient 
à cette réception.

Dans l’ordre habituel, diverses personnalités heureuses de procéder 
à la traditionnelle coupe du ruban. MM. Denis Bouchard, propriétaire 
du Supermarché, Simon Dubé, directeur de la Bannière IGA Bonipnx, 
Richard Gingras, maire de St-Elie d'Orford, Robert Duva^ curé de la 
paroisse, et Mme Marcelle Bouchard, propriétaire du Supermarché.

32239

De gauche à droite, de Hudon et Deaudelin, M Michel Paquin, chef 
spécialiste fruits et légumes et Roger Morin, directeur du crédit, 
Denis et Marcelle Bouchard, propriétaires du Supermarché Clément, 
Pierre Paradis, chef de district chez Hudon Deaudelin, M. Simon 
Dubé, directeur de Gestion pour la Bannière IGA Boniprix, Robert 
DeGagné, spécialiste des fruits et légumes chez Hudon Deaudelin

Assistaient également à cette cérémonie, de gauche à droite, M 
Réal Roux, responsable du recrutement pour Hudon Deaudelin, Jo 
hanne Aubin, ressources humaines Hudon Deaudelin, Denis et Mar 
celle Bouchard, propriétaires, M Onil Gosselin, spécialiste des 
viandes chez Hudon Deaudelin, Gaston Raby, directeur des services 
financiers chez Hudon Deaudelin et Denis Gendron, conseiller en 
gestion Bannière IGA Boniprix

Publi-promotion

BRAVO A TOUTE
L'EQUIPE!

AJ litnv «/a**.*.
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La carte de crédit 
Bureau et Bureau est 
disponible à nos magasins

Bureau et Bureau inc.
600 rue Galt Ouest. Sherbrooke 
566. 1re Avenue. Asbestos
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----- La vie dans les Cantons
Carnaval de Cookshire

Quatre duchesses se sont livré une lutte ami­
cale pour le titre de reine du Carnaval de Cooks­
hire. Ce sont, de gauche à droite, lacynthe Ran-

Carnaval de St-Élie

‘Photo La Tribune oar Christian Landry

court, Nancy Beaudoin, que le sort a favorisée, 
Elyse Champigny et Christina Mimeault.

Carnaval d'Ayer's Cliff

(Photo La Tribune par Christian Lauby

Nancy Beaudoin, la nouvelle reine du Carnaval de Cookshire, 
avait peine à contenir sa joie, à la suite de son élection.

(Photo La Tribune par Jacques Corriveau)

Hélène Maurice, reine du Carnaval 1987 de St-Elie, à droite, fé­
licite Nancy Daigle qui a hérité de son titre et de sa couronne cette 
année.

(Photo La Tribune par Christian Landry

Le maire d'Ayer's Cliff, M. Walter Hayward, à droite, a souligné les cinq ans d'existence du Carnaval 
d'hiver en remettant au président de l'événement, M. Gérald Bélair, à gauche, et au président du » lub 
Optimiste, M. Christian Vanasse, la clef du village en présence du Bonhomme Carnaval.

Notes d'histoire

Né à Lambton en 1879. 
il a été fermier, boucher 
et meunier. Maire de 
Lambton de 1913 à 1925 
et préfet du comté de 
Frontenac de 1923 à 
1925, il a été élu depute 
liberal de ce comté à 
l'Assemblée legislative 
en 1923 Réélu en 1927, il 
ne sollicite pas un troi 
sième mandat en 1931 
Cette année-là, il a été 
nommé régistrateur du 
comte de Frontenac, pos­
te qu'il a occupé jus­
qu’en 1960. 11 est décédé 
à Lac-Mégantic en 1963.

Réponse à la question de jeu­
di: Tancrède Labbé.

Carnet communautaire

Les risques du métier
Line soiree d’information 

sur les risques du travail en 
cordonnerie pour ta santé et 
la sécurité sera tenue lundi, à 
19 h, au Centre local de ser­
vice*. communautaires SOC, 
au 2130, rue king ouest, à 
Sherbrooke.

C'est une initiative de l'é­
quipe de Santé du travail du 
CISC SOC.

• Régimes 
amaigrissants

En collaboration avec le 
département de psychologie 
du Cégep de Sherbrooke, la 
psychologue Danielle Bour­
que présentera une conféren­
ce de sensibilisation sur les 
dangers des régimes amaigris­
sants, sur l'obsession de la 
minceur et sur les moyens de 
la (cintrer, le vendredi 19 fé­
vrier, à 20 h, au local 33-284 
du pavillon 2 du Cégep, la 
priorité sera accordée aux 
personnes s'étant prot ure 
leurs billets à l'avance, en té­
léphonant au 566-0641 ou au 
562-9358.
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Wilson ne se laissera pas distraire des 
objectifs économiques établis en 84

par Pierre APRIL
OTTAWA (PC) — Le ministre des Finan­

ces, Michael W ilson, a rappelé hier sa dé­
termination de ne pas se laisser distraire 
des objectifs économiques établis en 1984 
par le gouvernement conservateur, autant 
par les sondages que par ses critiques po­
litiques.

Au cours du déjeuner traditionnel avec une
u line de journalistes invités, au lende­

main du dépôt de son budget en Chambre, 
i Somme de confiance du premier ministre 
Bri in Mulroney a précisé qu'il serait en me- 
an de convaincre les Canadiens des bien- 

tai’ des décisions qu’il a prises depuis son as- 
, : mentation aux Finances en 1984

Nous avons un excellent dossier écono- 
n que, a-t-il dit, nous avons établi les règles 
du jeu en 1984 et nous allons les observer.”

eux qui reprochent au gouvernement 
ri avoir failli à la tâche de communiquer et de 
faire avancer ses idées, aux autres qui lui ont 
souligné que les derniers sondages - les con­
servateurs ne recueillent que 27 pour cent des 
intentions de vote - démontraient que ses po­
litiques n'avaient peut-être pas l’attrait né­
cessaire pour faire espérer une victoire aux 
prochaines élections, M. Wilson a rétorqué 
qu'il ne prêtait pas beaucoup d’attention à 
tous ces chiffres.

"J accorde plus d’importance, a-t-il précisé, 
a ce que les électeurs penseront de nous le jour 
du scrutin. Vous ne verrez pas de chiffres sur 
lesquels vous faire une opinion juste d’ici là.”

Four lui, il y a deux types de campagne élec­
torale. ”11 y a celles qui tournent autour des 
problèmes, a-t-il dit, et les autres qui s’inté­
ressent aux orientations politiques.”

Cet homme calme qui élève rarement le ton, 
qui prend le temps d’être prudent dans ses dé-

ILaserphoto PC)
Le ministre des Finances Michael Wilson a es­
suyé hier les critiques de l’Opposition pour 
son budget. Mais il a clairement indiqué qu’il 
ne changera pas d’orientation.

ciaration ne veut pas céder aux pressions ex­
térieures et modifier, par pur calcul électora- 
liste. la direction qu'il a imprégnée à l’éco­
nomie canadienne. "Je suis convaincu, a in­
diqué M Wilson, que je serai en mesure de fai­
re comprendre cela à la population.”

Il a par ailleurs promis d’aller de l’avant 
avec la mise en place d’une taxe de vente na­
tionale, avec ou sans l’assentiment des pro­
vinces. "Nous poursuivons toujours cet objec­
tif, a-t-il-dit, nous progressons dans l’élabo­
ration du projet et je demeure convaincu que 
nous aurons cette taxe de vente nationale.” Et 
si les provinces disent non, "nous avons notre 
propre plan”, a-t-il indiqué.

L'Opposition
Les débats hier aux Communes ont été con­

sacrés à ce budget que plusieurs ont qualifié 
de timide. Le critique libéral Raymond Gar- 
neau n’a pas été tendre. "J’estime qu’il s’agit- 
là d’une insulte pour les millions de chô­
meurs, d’assistés sociaux, de travailleurs près 
de l’âge de la retraite qui perdent leur emploi 
et de personnes âgées qui vivent dans la pau­
vreté qui espéraient que le ministre des Fi­
nances leur apporte de l’espoir, à défaut de so­
lutions.

"Le ministre, a-t-il poursuivi, ressemble 
beaucoup plus à un comptable qui cherche à 
boucler les fins de mois qu’à un gestionnaire 
de l’économie canadienne avec une vision de 
l’avenir,”

Le critique néo-démocrate Michael Cassidy 
a accusé le ministre des Finances de s’en pren­
dre aux contribuables moyens. "Depuis leur 
arrivée au pouvoir, a-t-il dit, les conserva­
teurs n’ont cessé d’augmenter le fardeau fis­
cal que doit assumer la famille canadienne 
moyenne,”

L'essence pour les jets pas incluse
OTTAWA (PC) - L’essence 

coûtera en moyenne 53 cents le li­
tre au Canada, mais les tarifs 
consentis aux compagnies aérien­
nes ne seront pas vraiment affec­
tés a la suite du nouveau budget 
fédéral, ont calculé hier les spé­
cialistes de l’industrie aérienne.

La taxe d’accise de un cent le li­
tre d’essence annoncée mercredi 
par le ministre des Finances Mi­
chael Wilson a rapidement sou­
levé une tempête de protesta­
tions de l’Association canadien­
ne de l’automobile.

Mais l’Association du trans­
port aérien du Canada affirme 
que seuls les transporteurs aé­

riens qui utilisent des bimoteurs 
et autres petits avions seront tou­
chés par l’augmentation.

Le ministère des Finances a 
précisé jeudi que l’essence pour 
les jets n’était pas incluse dans la 
hausse annoncée. Si tel n’avait 
pas été le cas, les tarifs des com­
pagnies aériennes auraient alors 
augmenté de un pour cent pour 
compenser.

L’Association de l’automobile, 
qui compte 2.6 millions de mem­
bres, indique que la hausse signi­
fie pour les automobilistes le ver­
sement d’environ $5 en taxes fé­
dérales chaque fois qu’ils feront 
le plein.

Perquisitions chez des vendeurs d'autos usagées

Québec aurait été frustré 
de 10 millions $ en taxe 
de vente non perçue en 87

QUEBEC (PC) — Le minis­
tère québécois du Revenu au­
rait été frustré d’une somme de 
quelque $10 millions en taxe de 
vente non perçue, uniquement 
1 année dernière, lors de trans­
actions concernant des voitu­
res usagées dont le prix aurait 
été sciemment abaissé.

C’est du moins ce qui ressort 
d une enquête effectuée par la 
Section des crimes économiques 
de la Sûreté du Québec qui a ré­
cemment effectué 21 perquisi­
tions chez des vendeurs d’auto­
mobiles usagées dans les régions 
de Québec, de Montréal, de la 
Mauricie et de l’Estrie.

Selon la Sûreté du Québec, la 
façon de procéder de ces mar­
chands, dont certains s’identi­
fient parfois comme courtiers, 
n’était pas compliquée: le mar- 
hand agissait comme intermé­

diaire entre deux citoyens dési­
rant effectuer une transaction de 
véhicule usagé. Le prix de vente 
était fixé d’avance, mais il était 
réduit sur le contrat que si­

gnaient les parties. L’acheteur se 
trouvait donc à éluder une partie 
de la taxe de vente et il versait 
environ le tiers de la somme 
épargnée au courtier.

Un exemple fourni hier par la 
police est celui de la vente d’une 
voiture pour $5,000. Chez le mar­
chand, la transaction s’effectuait 
pour $3,000 de sorte que l’ache­
teur n’avait à payer que $270 de 
taxe. Sur les $180 de différence, il 
remettait $40 ou $50 à l’interme­
diaire.

C’est la publicité faite par les 
"courtiers” qui a mis la puce à 
l’oreille de Revenu Québec et de 
la RAAQ qui ont demandé à la 
SQ d’enquêter.

Les perquisitions faites par la 
SQ avaient pour but de recueillir 
des documents visant à étayer la 
preuve. On ne sait pas encore 
quand les accusations vont être 
portées. Selon la police, tous les 
participants aux transactions et 
non uniquement les marchands, 
qui agissaient comme intermé­
diaires, sont susceptibles d’être 
accusés de fraude.

Parizeau n 
et certains

QUEBEC (PC) - 
Le député de Lac- 
SAINT_ Jean et whip
du
PQ, Jacques Bras­
sard, risque peut-être 
de perdre des plumes 
dans un éventuel ca­
binet fantôme formé 
par M. Jacques Pari­
zeau.

Ce dernier, dont l’é­
lection à la présiden 
ce du parti ne semble 
plus faire de doute, 
n’a tout simplement 
pas prisé l’attitude et 
certains propos de M. 
Brassard lors de la 
conférence de presse 
qu’il a donnée mardi 
dernier pour annon­
cer qu’il ne fera pas la 
lutte à l’ancien minis­
tre des Finances pour 
la direction du PQ.

"Je ne voudrais pas 
commenter trop lon­
guement là-dessus. 
Que M Brassard ait 
décidé de ne pas se 
présenter contre moi 
après en avoir évoqué 
la possibilité, je n’ai 
rien à redire puisque 
ça ne regarde que lui- 
même.

“Mais je dois dire 
d’autre part que j’ai 
trouvé pour le moins 
désolant d’entendre 
M. Brassard y aller de 
déclarations malheu­
reuses sur le parti 
alors que lui, consi­
déré comme une sorte 
de parrain politique 
du PQ dans sa région, 
s'apprête à organiser 
l'élection complé-

'a pas prisé l'attitude 
propos de Brassard
mentaire dans le com­
té de Roberval, voisin 
du sien”, a confié M. 
Parizeau à la Presse 
Canadienne.

"Comment voulez- 
vous que nous fas­
sions une bonne lutte 
quand l’unité n’existe 
même pas dans notre 
propre parti et que 
l’on y parle de fragi­
lité et de choses sem­
blables”, a ajouté le 
candidat à la direc­
tion du PQ visible­
ment plus contrarié 
par la sortie de M. 
Brassard que par les 
récentes démissions 
au sein de l’exécutif 
national.

Ce qui a paru cho­
quer davantage M. 
Parizeau est ce pas­
sage où le député de 
Lac-Saint-Jean dé­
nonce “l’arrogance et 
le mépris” de certains 
partisans du candidat 
à l’endroit des oppo­
sants.

M. Brassard a dit 
avoir été lui-même la 
cible de quolibets de 
la part de son collè­
gue de Mercier, le dé­
puté Gérald Godin, 
un des responsables 
du départ de Pierre 
Marc Johnson, qui 
l’aurait traité de 
“traître à la cause" 
souverainiste.

Le député, qui est 
venu à un cheveu 
d’opposer sa candi­
dature à celle de M. 
Parizeau, a reproché

aussi à ce dernier 
d’insister trop sur le 
retour d’anciens com­
me Mme Pauline Ma- 
rois et pas suffisam­
ment sur l’arrivée de 
sang neuf pour pré­
parer la relève.

A travers le pays
Deux morts à Saint-Damase — saint-DAMASE
(PC) — L’incendie d’une résidence unifamiliale a fait deux victi­
mes hier matin à Saint-Damase, à une quinzaine de kilomètres de 
Saint-Hyacinthe.

Cinq personnes se trouvaient à l’intérieur mais seulement trois 
d’entre elles ont réussi à sortir. Les deux autres qui ont péri dans 
les flammes étaient handicapées physiquement. Il s’agit de deux 
frères, Marcel et Jean-Louis Frenière, âgés respectivement de 57 et 
63 ans.

A leur arrivée sur les lieux les pompiers ont tenté de pénétrer 
dans la maison mais tout sauvetage était impossible parce que le 
feu avait déjà pris des proportions considérables. Selon les pre­
mières constatations, l’incendie serait accidentel. Il aurait été cau­
sé par une défectuosité électrique.

Un accès sans consentement? — Quebec (PC) —
Les assureurs devraient avoir accès aux rapports d’accidents auto­
mobiles et aux dossiers d’enquête des forces policières et de cer­
tains autres organismes du genre sans le consentement des parties 
concernées.

C’est ce qu’ont soutenu hier le Bureau d’assurance du Canada - 
BAC - et le Groupement des assureurs automobiles - GAA - devant 
la Commission parlementaire sur la culture.

“La bonne santé financière d’un assureur dépend du contrôle 
exercé sur la classification et la tarification des risques et sur le rè­
glement des sinistres”, ont dit les deux organismes dans le mémoi­
re qu’ils ont déposé conjointement devant la commission.

Un second vote peut-être nécessaire — Ottawa
(PC) — Le sénateur libéral Gil Molgat a laissé entendre, jeudi, que 
les députés fédéraux auront probablement à se prononcer une se­
conde fois sur l’accord du lac Meech, qui intègre le Québec dans la 
constitution canadienne.

En vertu de cette constitution, le Sénat ne peut pas retarder plus 
de 180 jours la ratification de l’entente, après qu’elle a été adoptée 
par les Communes.

Comme la résolution des députés a été votée le 26 octobre der­
nier, il s’ensuit que le Sénat doit la sanctionner avant le 23 avril.

Le sénateur Molgat, qui est président du comité sénatorial qui a 
étudié l’accord, a déclaré qu’il doutait que le Sénat puisse se pro­
noncer sur le sujet avant la date limite du 23 avril.

180,000 $ à partager entre les neuf - Ottawa
(PC) — Le gouvernement a offert $180,000 aux neuf Canadiens qui 
soutiennent avoir été les victimes d’expériences sur le lavage de 
financées par la CIA il y a 30 ans.

Le ministre des Affaires extérieures Joe Clark a annoncé jeudi à 
Ottawa que chacun des plaignants recevra $20,000, ce qui devrait 
les aider à défrayer le coût du procès qu’ils ont intenté à la CIA.

“Le gouvernement canadien appuie leur cause et reconnaît 
qu’ils ont besoin d’une aide financière pour continuer leur poursui­
te” qui dure depuis sept ans, a indiqué M. Clark dans un commu­
niqué.

“Cet argent leur a été octroyé pour couvrir les frais légaux, et 
c’est aussi la preuve de notre appui”, a ajouté M. Clark.

Les avocats des neuf Canadiens ont cependant qualifié cette aide 
financière de "disgrâce”. Ils demandent à Ottawa d’accorder un 
montant de $100,000 à chacune des victimes comme le suggérait un 
rapport rédigé pour le gouvernement en 1986.

•e, après les accusations qu’un de ses subordonnés a portées con- 
1 le Canada, a fait savoir jeudi le ministre des Affaires extérieu­

re Canada exige des excuses — Ottawa <po — Le
Canada a exigé des excuses de M. Edouard Saouma, directeur de 
l’Organisation des Nations-Unies pour l’alimentation et l’agricul­
ture, 
tre
res, M. Joe Clark.

M. Clark a informé les Communes qu’il avait adressé une note 
écrite à M. Saouma pour protester contre l’attitude surprenante 
d’un porte-parole de l’agence, M. Richard Lydiker.

Il y a quelques jours, M. Lydiker avait déclaré à La Presse Ca­
nadienne que le Canada avait dénigré M. Saouma et posait un ges­
te violent et incroyable en retenant sa contribution annuelle de $10 
millions à l’agence.
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EVALUATEUR MUNICIPAL

Notre client, une Municipalité régionale de 
comté de la Montérégie est à la recherche 
d'un évaluateur municipal
Assisté d'un technicien, le titulaire de ce 
poste se verra confier la complète gestion du 
rôle d évaluation incluant la confection, la 
tenue à jour du rôle, l'étude du marché ainsi 
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101 88 à l'attention de Michel Parizeau
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Le portefeuille d'actions de 
Bissonnette s'est enrichi en 

86 des titres de 2 compagnies 
membres du consortium Oerlikon

SAINT JEAN-SU R RICHELIEU (PC) - 
Le rapport d’impôt du député conserva­
teur de Saint-Jean, André Bissonnette, dé­
montre que son portefeuille d’actions s’est 
enrichi en 1986 des titres de deux compa­
gnies qui font partie du consortium formé 
par Oerlikon Aerospace, qui a obtenu cette 
année-là un contrat de $600 millions du mi­
nistère de la Défense.

Cette information 
provient des rapports 
d’impôt déposes hier 
en preuve, en Cour 
supérieure, au procès 
de M. Bissonnette et 
de son fiduciaire et 
ami, Normand Ouel­
lette, accusés de com­
plot, fraude et abus 
de confiance, à l’oc­
casion de vente de 
terrains à Oerlikon.

Les 8,000 actions de 
CAE Industries Ltd. 
et les 300 de Litton In­
dustries Ltd. n’appa­
raissent pas dans le 
rapport de 1985.

Le consortium Oer­
likon Aerospace com­
prend Oerlikon-Bu- 
rhle de Suisse, Litton 
Systems Canada de 
Etobicoke, Ontario, 
CAE Eletronics de 
Montréal et Spar 
Aerospace de Toron­
to.
En fureur

Le dépôt des rap­
ports d’impô a sus­
cité la fureur de l’ac­
cusé Bissonnette qui 
a demandé à trois re­
prises à son avocat, 
Bruno Pateras, de ve­
nir près de lui.

A un certain mo­
ment, le juge s’est 
plaint de l’interféren­
ce causée par la con­
versation agitée des 
deux hommes.

L’avocat a réclamé 
que les documents ne 
soient pas rendus pu­
blics, c’est-à-dire 
soustraits aux re­
gards des journalis­
tes. Le juge a refusé.

M. Bissonnette a 
alors demandé en 
vain à son avocat de 
le laisser parler au 
juge.

"Ca ne fait pas mon 
affaire”, lui a-t-il ré­
pété.

Pendant ce temps, 
Normand Ouellette 
tentait tant bien que 
mal de calmer son 
ami.

La consultation des 
documents a permis 
de constater que le 
ministre Bissonnette 
avait en 1986 un re­
venu net de $5.6 mil­
lions et un actif de 
$9.1 millions. Son re­
venu imposable pour 
cette année-là s’éta­
blissait à $1.8 million 
et l’impôt à payer à 
$715,000.

Le reste de la jour­
née a également été 
riche en rebondisse­
ments. Les deux hom­
mes n’ont pas réussi à 
obtenir l’abandon des 
poursuites pour com­
plot et fraude à l’en­
droit de la compagnie 
Oerlikon et égale­
ment la dissolution 
du jury et l’arrêt de 
leur procès.

Au moment où la 
Couronne venait de 
conclure sa preuve, 
en début d’après- 
midi, Me Pateras, 
avocat du député Bis­
sonnette, a demandé 
que son client soit ac-
uitté de l’accusation
e complot et de frau­

de en raison d’un 
manque de preuves à 
l’égard de son co-ac- 
cusé.

Me Pateras a sou­
tenu que la malhon­
nêteté de l’accusé 
Ouellette n’avait pas 
été établie et qu’il im­
portait de ne pas as­

similer à de la mal­
honnêteté la conduite 
peut-être inaccepta­
ble de Normand Ouel­
lette dans la vente de 
40 hectares de ter­
rains.

Le juge Jean-Guy 
Boilard de la Cour su­
périeure a rejeté cette 
demande en souli­
gnant que dès le mo­
ment où le ministre 
Bissonnette a connu 
le site convoité par 
Oerlikon, il en avait 
informé son ami et fi­
duciaire Ouellette. 
Celui-ci s’est ensuite 
employé à prendre 
une option d’achat 
sur le terrain, sous 
prétexte d’éviter la 
spéculation.

Le juge a retenu 
que l’accusé Ouellette 
avait utilisé le télé­
phone cellulaire se 
trouvant dans la voi­
ture de M. Bissonnet­
te pour aplanir certai­
nes difficultés dans la 
transaction en cours 
et que les bénéfices 
résultant de la vente 
à Oerlikon, soit 
$900,000 avaient été 
partagés.

Par ailleurs, en rai­
son de la tempête pré­
vue pour aujourd’hui, 
le juge a remis la re­
prise du procès à lun­
di .

21 fév.

BURGER KING 
VOUS PROPOSE. 

LE HAMBURGER A

l Une vraie bonne offre. 
Un vrai bon hamburger^

Du boeuf pur à 100%, 
grillé sur le feu, 

garni de ketchup, 
de moutarde 

et de cornichons
i Limite de 5 par client. >
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rendement plus faible?
Au cours des 20 demieres années, le Fonds de croissance 

Industriel a obtenu l'un des meilleurs résultats au Canada 
... avec un taux de rendement annuel moyen compose 
remarquable de 17.ro.

Même au cours des 12 derniers 
mois, après l'une des baisses les plus 
spectaculaires du marche boursier, 
ses gains sont toujours de 11.7%. et 
les gestionnaires de Mackenzie 
restent très optimistes face à l'avenir.

Pourquoi vous contenter de moins?
Pour de plus amples renseigne­

ments. appelez-nous, ou renvoyez 
le coupon ci-dessous.
Tons les élu fries ni date du 31 décembre 1987 entre spun dent au rendement 
annuel moyen compose hast sur le montant net place, dietdendes réinvestis. 
Le taux de rendement est calcule avant deduction di s irais d'administration 
di REER t maximum de 70S pat am. Le rendement passi ne garantit niilh ■ 
ment les résultats à venir Les offres ne sont faites que par prospectas, dans 
lesquels se trouvent tons les details sur les frais et honoraires l cuillcz les 
lire attentivement avant de prendre votre decision et les garder en reference
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